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Chronique générale

Politique sociale

Groupes sociaux

Politique d'asile

L'UDC souhaite mettre temporairement fin au regroupement familial en ce qui
concerne les personnes admises à titre provisoire. L'initiative prévoit un moratoire de
trois ans, à l'issue duquel le Conseil fédéral serait chargé de réévaluer la situation et de
soumettre une proposition au Parlement, quant à une éventuelle interdiction définitive
du regroupement familial. Selon les initiants, les personnes admises à titre provisoire –
c'est-à-dire les personnes qui n'ont pas obtenu l'asile, mais dont le renvoi
contreviendrait aux dispositions internationales – n'ont pas vocation à rester en Suisse
et ne devraient alors pas pouvoir y faire venir leur famille nucléaire. 
Angelo Barrile (ps, ZH), qui a pris la parole lors du débat en chambre basse au nom de la
CIP-CN a rappelé les conditions actuelles du regroupement familial pour les personnes
admises provisoirement: elles doivent être présentes sur le sol suisse depuis au moins
trois ans, et bénéficier d'un revenu et d'un logement suffisants pour l'entretien d'une
famille. Le socialiste rappelle que ces conditions sont parmi les plus restrictives en
Europe. De plus, il ajoute que dans le cadre de la réforme de la loi sur les étrangers et
l'intégration il a été décidé en 2016 de ne pas complètement interdire le regroupement
familial pour les personnes admises provisoirement et aussi que des modifications du
statut d'admission provisoire sont en cours. La chambre basse, à l'exception des 64
UDC présents ont refusé de donner suite à l'initiative, par 113 voix et 2 abstentions. 1

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 11.06.2019
SOPHIE GUIGNARD

1) BO CN, 2019, p. 987 ss.; Rapport de la CIP-CN du 12 avril 2019(17.513)
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